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CAPD du 3 juillet 2014
Déclaration du SNUipp-FSU
                      Monsieur le Directeur Académique, 
Depuis plusieurs années maintenant, le SNUipp45 demande que les temps partiels à 80 % soient autorisés dans le 1er degré. Encore une fois, cette requête, qui se réfère au droit, n’a pas abouti. Nous regrettons que sur ce sujet, mais aussi sur d’autres, les enseignants du 1er degré ne disposent pas des mêmes droits que ceux du 2nd degré. Cela renforce le sentiment des collègues d’être sous-estimés pour ne pas dire déconsidérés. 
Autre motif de mécontentement : la réforme des rythmes scolaires et son impact sur les conditions de travail. Outre le capharnaüm engendré par sa mise en place, les professeurs des écoles voient leur emploi du temps subordonné au bon vouloir des municipalités, le positionnement des APC imposé sans qu’aucun texte ne vienne appuyer ces injonctions et les conditions d’exercice des collègues affectés sur poste fractionné et sur poste de remplaçant dégradées. 

Par ailleurs, nous déplorons que les syndicats ne soient pas consultés, comme c’est le cas pour les collègues titulaires, lors de l’affectation des professeurs des écoles stagiaires. Alors qu’on avait expliqué que les affectations seraient déterminées de manière à occasionner le moins de trajet possible, certains PES de la session exceptionnelle du concours 2014 ont été nommés à 60 km de leur domicile !!!  La notion de proximité est, il est vrai, tout à fait subjective mais de tels trajets permettent-ils d’entrer avec sérénité dans un métier si difficile à appréhender ? 
Pour les PES session ordinaire, l’organisation en deux groupes, cycle 1 d’une part et cycles 2/3 d’autre part, impose de fait les journées de service aux collègues à temps partiel qui en ont bénéficié pour des raisons sociales, familiales ou professionnelles. De plus, comment seront organisées les décharges des PEMF ? Est-ce que cela n’induit pas deux types de formations, toutes deux incomplètes : une formation cycle 1 et une formation cycles 2/3 ?
Revenons également sur la situation calamiteuse de l’éducation spécialisée dans le Loiret. Les CLIS continuent de dépasser le seuil de 12 élèves imposé par la circulaire n° 2009-087 du 17 juillet 2009. 

« L'effectif des CLIS, comptabilisé séparément des autres élèves de l'école pour les opérations de la carte scolaire, est limité à 12 élèves. Toutefois, l'inspecteur d'académie, directeur des services départementaux de l'Éducation nationale (I.A.-D.S.D.E.N.) peut décider, après avis de l'inspecteur de circonscription, de limiter l'effectif d'une CLIS donnée à un nombre sensiblement inférieur si le projet pédagogique de la classe ou si les restrictions d'autonomie des élèves qui y sont inscrits le justifient. » Vous noterez qu’il vous est possible d’abaisser ce seuil mais pas de le relever.
La situation des RASED ne s’améliore pas. Si 2 départs en formation pour les psychologues scolaires ont été actés, il n’en est rien pour les formations CAPA-SH option E et G et peu à peu, ces postes disparaissent du paysage éducatif.

Enfin, comment ne pas évoquer la carte scolaire. Face à la démographie dynamique du Loiret, les attributions de postes pour notre département sont insuffisantes pour permettre de baisser de façon notable les effectifs, pour permettre un accueil adéquat des élèves de moins de 3 ans, pour généraliser le plus de maîtres que de classes, pour assurer les remplacements, pour permettre aux collègues qui demandent leur mutation dans un autre département d’obtenir gain de cause… Pour toutes ces raisons et tellement d’autres, Le SNUipp45 demande qu’un plan de rattrapage soit engagé pour le Loiret.
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